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envahissement décourage les plus 
intrépides. -. r-

Roubaix et Tourcoing s'épuisent 
doue dans une lutte inégale ; la ruine 
a déjà atteint un certain nombre de 
nos manufacturiers"; beaucoup d'au
tres voient leur fortuue compromise 
et Dieu sait le sort qui est réservé à 
la généralité, si Votre Majesté ne 
vient changer cet éîat de choses à 
l'expiration du tra;té. 

Ce qui est indispensable à nos 
centres manufacturiers, c'est une 
protection effective de 20 Offl, sur les 
étoffes mélangées, jusqu'à ce qu'il 
soit reconnu que nous sommes à 
même de soutenir la lutte. Notre 
genre de tissus est celui qui a eu le 
plus à souffrir du traité ; il réclame 
incontestablement une tarification 
toute spéciale. 

Permettez-*nous, Sire, de vous de
mander aussi de hâter la réalisation 
du programme économique du 5 
janvier 1860 , surtout en ce qui con-

- cerne nos chemins de fer si impa
tiemment attendus ; celui de Roubaix 
à S.omain est appelé notamment à 
nous rendre de très grands services. 

Nous résumons ainsi la situation : 
t a production de Roubaix seu

lement peut être évaluée à \'ô 
millions par an, en prenant la moyenne 
Ses quatre dernières années. (Remar
quons toutefois que les deux premiè
res ont donné un chiffre beaucoup 
plus important que les deu • autres.) 

Dans ce chiffre de \ 25 millions, il 
y a 2 5 millions environ qui représen
tent les tissus de nature « être expor
tés. Le reste, soit 100 millions, re 
trouve en concurrence complète et 
directe avec l'étranger sur noire pro
pre m?rcbé,et les docnmenls officiels 
nous prouvent que l'importation de 
ces étoffes mélangées s'est élevée, en 
4 8 6 8 ; au chiffre énorme de J J mil
lions; c'est plus que le tiers de noire 
production générale. (?) 

Ces chift>és démontrent à Voire 
Majesté que nous ne pouvons vivre 
dans ces conditions, alors Qu'il ne 
nous est pas possible d'exporter ces 
mêmes iùsus mélangés; concurrem
ment avec l'Anglele i e . Il y a pli«s ; 
ces 62 million» de tissus importés ont 
amené l'avilissement des prix sur la 
totalité de notre production. 

Votre Majesté sera d'ailleurs plus I 
fortement convaincue de l'état pré- i 
caire de nos cités, si elle veut bien . 
remarquer, que Roubaix elTourcoing j 
ont vu, en 1868, leurs recettes d'oc- j 
troi diminuer d'un sixième, pendant i 
que les dépenses dos établissements j 
de bienfaisance augmentaient sensi
blement. 

Ce que nous demandons, Sire, ce 
n'est pas le retour à la législation cui 
existait avant 1860 , m a s bien seule
ment le retour aux principes invoqués 
par le Gouvernement, lors de l'élabo
ration du traité avec l'Angleterre. 

Les publications otiic'ellej consta
tent que Votre Majesté voulait une 
concurrence loyale et yossible et roi 
l'inondation de notre marché par les 
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produits étrangers, et c'est pour nous 
prémunir contre ce danirer que dans 
le Traité primordial* du 2 3 janvier^ 
1860 , elle s'étai réservé la faculté de 
dépor te - les droits protecteurs jns-
qu'à 30 0 / 0 pour la première période 
et 25 OpO pour la seconde. Malgré 
toutes no* réclamations, ces droits 
ont été abaissés de iO OpO et l'expé
rience nous a démontré qu'ils ne sont 
en réalité que de 6 à 7 OpO, 

Nous insistons respectueusement 
pour que Votre Majesté veuille bien 
les élever au taux Je 20 OpO pour les 
tissus mélangés; c'est le seul moyen 
de sauver notre industrie. Ce sera 
d'ailleurs rester dans l'esprit du.'raité, 
tel que le Gouvernement français l'a 
loyalement manifesté, soit à nos in 
dustriels, soit à l'Angleterre el le-
même, au moment ou il a été conclr . 

Votre Majesté seia frappée des 
grands inté.êls généraux qui inspi
rent et dom rient notre réclamation et 
lui ôtent tout caracL re personnel et 
exclusif. 

Comme nous l'avons établi, notre 
production de tissus mélangés s'élève 
à iOO millions de .rancs par an et 
l'étranger qui nous fa'.t sur ce point 
une conçu rence toujours croissante 
a envoyé en France. l'année dernière, 
peur une valeur de 52 millions de ces 
ii'jmes tissus. Ce ch i f f e représente 
pour plus de 20 millions de main-
d œuvre qi'i j t tronvexit ainsi enlevés 
à lu popuLt ion .ouv/.ère. 

L'un d'• s'gnas cr.raclérlstiqnes de 
val: eriigue, Si^e aÀ L solJcitudoque 
V o t e Majaité ne cesce, à juste t.tre, 
de témoigner à cette classe si intéres
sante de 'a nation. L'avenir de nos 
ouv.'ie s^e Louve intimement *ié au 
not-'e. Comme nous, ils ce rappellent 
votre préseace au milieu de nos po
puleuses c'tés et 1er* accbmp.tion., e n 
thousiasmes qui éclatèrent zur votre 
paasa^e. Comme nous ainsi, ils o»iî 
confiance en votre sa esse et sn vdire 
justice et tour nous e s p é - o n que 
vous da'^n" ez eccuei! *.* nos légi
times et pi curantes réclamation:.C'est 
avec anxiété ;ue les vi'les de Roubs'x 
et de 'i'ouco ng ai tondent î u t ' i re
tour et la c.éc'«iond3 Votre Majesté. 

Ont signé : 
pour Roub.*:x, 

M. C. DefCQ , Maire. 
N. A. De'.Vse, Président de la Cham

bre Consultative, 
M. Scrépei-FoiC-el. Vice-président de 

la Cuambre Consu : iive, 
M. Toalenor.de Nrlei S<~crétr\j de la 

Chambre Consul; jlive. 
pour Tourcoing. 

M. Foii-"el-D:'sfon?"'ne, Maire, 
M. Dr urmont-Oesurmont. Pre .ident de 

la Chambre Consulta ive, 
M. Leurent, Vice-président de 'a Cham

bre Consultative 
M. Charles Jongle.... Secrétaire de la 

Chambre Consultative. 

Le- délégués des vUlas de Roubaix et 
Tourcoing,.eçi>s dimanche par l'Empereur, 
assurent que Cl Maj' ~'é p? ail jouir d'une 
santé parfaite. 

de décembre que cette augmentation était da 
S7 Ojo; mais hs r-ombreujes importations 4e 
novembre et de décembre sont venues modi
fier sensiblement ce chiffre. 

ci) Les importations d'articles similaires aux 
noires pour 1868 sont consignées dans les états 
de douane de la manié. î suivante : 
Ko tissas mélangés de laine 33,O52,0C0 
En tissas purs ou mélangésd'alpaca l,028,0t > 
F" tissus mélmgés de coton 1,331,000 
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L e ouviie«'s de la Normandie adre sent 
à l'Émoereur rne péll ;on, .-:nsi conçue : 

« Su*, 
» Les ouvriers de la Normand;e dont la 

majeure lartie est dans une position àrr 
plus pénibles et dont l'avenir de tous pa
raît gravement compromis par suite de la 
concurrence eirpQ'jè*e, a'-usi que l'aug-
men—tiou des clio. csnécc air-s à l'exis
tence, viennent orier Vo re Majesté de bien 
voulor Asouif r •eurs p'ainic?. 

• Avant le traiié de commeca, nous 
avions un travail assuré, noire sala're 
dans certaine" parlées éuit aussi é'evé 
qu'auiourd'bui, la construction ne pouvait 
suffire aux commande" ; cela prouvait une 
errta;ne activité daus l'industrie e.i gêné-
*•' ; enfin nous trouvions dans notre tra-
vf'l k l moyen? d'e'ever no«« fami"es, 
si-ion d'une manière enl;èrement saiisfai-
f n t e , au moins cupportable. 

» ConOars dans les prome-ces qui nous 
on i; été fpûes lors delà réforme douanière, 
nous n'avons prs suppo.é un instant que 
noue trjvr;l pût en sojflrir et nous avons 
compté sur la vie à bon marché. 

> Quelques mois s'e aient à peine ébou
le- que lintroduction des produits anglais 
venait appor er la perturbation dans notre 
tr.tvail. 

- Lo? chùmog.s répété', trouvent même 
de" suspendions complètes de travail ve
naient jfjp'tcr oo« diverses industries; en 
mé.ne temps les denrées alimentaires s'é
levaient de our eu jour : ans&i notre po
sition / c t-elle constamment aggtav's. 

o Ma^té les sacrifice? fai"* par 1rs chefs 
d-• - é i b '.« emenis pour améliorer ou re-
neuve^-r leur outillage, maigre leur per
sistance à uouienir une concurrence qui 
nous parait impossible, nous avons vu 
c'iaque année reaicoup de ceux qui nous 
procuraieuUu travail, tomber épuiaés par 
celle lotie. Daoa ces conditions, sentant 
noue existence menacée, beaucoup parmi 
non» ont dû forcer leu s plus jeunet en

fants à travailler pins lot qn'on ne devrait 
raisonnablement le faire. 

i Nous avons dû et pu obtenir par les 
grèves, des augmentations de salaire pour 
certaines branches du travail; mais, éclai
rés sur les sacrifices faits par nos patrons 
pour s( «tenir la concurrence étrangère, 
nous sommes obligés de reconnaître que 
le travail national n'est pas. suffisamment 
protégé; devant l'évidence des faits, il y 
aurait de notre part faiblesse ou parti pris 
à n'en pas convenir. 

> Les ouvrieas des villes voient leurs 
charges encore augmeniées par les ctrois, 
dont tous les objets de consommation sent 
frappés. 

> Si cet étal de choses continue et s'ag
grave par une plus fôrle introduction des 
produitù étrangers, que deviendrons-nous, 
Sire? Déjà les chômages et les fermetures 
d'ateliers augmentent: Si un patron meurt, 
ses héritiers renoncent presque toujours â 
continuer le travail. 

* Songez, Sire, à ce qu'est la position 
d'une famille d'ouvriers lorsque l'établis
sement qui les occupe vient à fermer tout 
à coup. Avec juste rr.ison, les camarades 
des autres elablissemens font tous leurs 
efforts pour conserver leur place et nous 
ne savons où trouver de l'ouvrage ; il nous 
faut changer de métier, couvent de 'oca-
lité, ze qui est désastreux pour une famille 
qu né peut vivre au jour le jour. Ah I il 
faudrait, Sire, que les libres échangées 
subissent quelque temps cette cruello 
souffrance pour la comprendre ; nous qui 
l'avons trop souvent éprouvée ei qui re
doutons qu'elle ne vienne encore plus fré 
quemment si l'on ne proi.ge pas ie plus 

j tôt possib'e et le plus énergiquement pos-
i sible notre travail, nous «avons compatir 
[ aux maux des autres, qu'r's soient Fran

çais ou étrangers ; la solidarité des droits 
et 'es aspirations mutuelles de tous les 
peuples les unissent ; ils doivent agir 
Ira cruellement les uns envers les autres; 
mais, Sire, chacun d'eux ne doit-il pr s 
penser premièrement à sa patrie, au uien-
étre matériel, in'el'eciuel et moral de sa 
famille ? Le reiou.* à des tarifs vraiment 
prolecfeurs..pour sauvegarder nos salaires 
et donner à* notre travail la stabilité qui 
lui manque maintenant, nous parait le 
seul moyen de taire renaître le contente
ment duns nos cœurs et la prospérité dans 
notre pays. 

> Ce.ct avec coifiauce que nous sou
mettons nos plaintes à Voire Majesté et 
que nous la s .pplions de h" prendre en 
-ereo.e considération. 

» Nous sommes, etc. > 

SÉNAT BE-.GE. 
Séance du 20 FCo.ier. 

L'ordre du „,.ur appela ' - t ci j .'. i 
du projet »elatirai'::chéri-" ("e > be'TPr. 

&/: Frtre-Orben, pit - tie.n d.< cou ,11 
des m:n;s/c% coasi? e ; émo»io-.: q j - ce 
projet a provoquée c'a ne un p-y; voi :n. 

v ."econ.Jaîi que le vo e rapide de projet 
a du IVot* -et* 1rs sp .s du deror . 

I' n'est p.." étonnant, dn M. Fr te, une 
la pre oe de Pars, ma' iifo.mée, y ait vu 
un acie d'hos»! >.lé. Le gouvernement bo'ge 
repou -e Je" inslnuai'ons ctt'otunieu.es de 
ceoaios oi^anos de a pr . se pjris eone. 
Je ne conna's pas petoonnetlemetit £1. de 
Bismarck, ma's je né cro;s pas qu'il vou
drait . e, cacher honteusement derrière 
nous. Si une îel'e pecw.e lu: venait a 1' s-
o.'t, nous Ini feriop<- la réponse qu'il con
viendrait de lu' "ai e. 

Le rô-e que do\ remn"r la Belgique lu; 

état sssi»né p Jt 1er .ru-à'. La Frp^ce a le 
plus grand droit à no.re gratitude. La 
nai «ance de la epubKque, puis- '• lie de 
l'empire, ont évei'lé ksi quelques inquié
tudes, mais le premier moment pa..é <e~ 
reat'Oi's entre le.-" de. i pays ont toujours 
été biet1 veilla11 es. Ce n'est nos seulement 
la force, mais aussi le droit et la justice 
qui out gu;dé 'a conduite de la Frauce en
vers 'a Ee'3:qi'e. 

Le ministre doane ensuite un démenti 
catégorique à la lettre de M. Reid. 

Il conçut rn ces terme-: 
Legouve-ncment ay^ni appiis le 30 dé

cembre, par I" journaux, IJ conclu, ion 
du «rai'é défini f av c la Compagnie du 
Luxembourg, le projet de loi qu'il a pré
sente 6»«.*i urgent. 

U'"e auhésion unan:me accuei''e le dis
cours de M. Frèr--Obn. Il "k e> uile 
procédé au vc'e. 

C0ItRESP0i\0ANCE PARFS l̂VIVÉ 

Paris, lundi 22 fc . ier . 
Il faut que l'affaire des ejemins belges, 

nous ne voulons pas dire la <,ueciion 
franco-belge, ait eu une certaine gravité. 
car tous les journaux de l'Europe s'en sont 
occupés, ce qui ne serait pas arrivé si 
tout s'était borné à un incident particulier 
ne concernant que la France et la Del 
gitjue. Si donc l'opinion publique en Eu
rope s'en est émue, c'est qu'elle y a 
reconnu, à tort ou à raison, une nouvelle 
manifestation de l'antagonisme entre la 
France et la Prusse. Sans cela il serait 
impossible de s'expliquer tout le ta nage 
de ces jours derniers. Il n'est pus dans 
les habitudes de la France de menacer 
plus faible qu'elle pou** de simples motifs 
d'ambition, et il n'entrera dans l'esprit de 
personne que la France songe i punir 
par un envahissement et une conque e 
violente la volonté de la Belgique de 
rester maîtresse de ses chemins de fer. 

Pour nous, H n'y a qu'une conséquence 
â déduire do ce qui vient de ê passer : 
Que la Belgique ait été inspirée par un 
sentiment de défiance ou d'hostilité, peu 
importe, la Belgique n'est que l'acces
soire ; mais.le gouvernement français, en 
mettant en branle les organes divers de sa 
politique, a voulu montrer qu'elle ér.*:t 

d'humeur très-susceptible à l'égard de 
toutes les tentatives directes ou indirecte» 
de la politique. pTossIenne. Par conséquent 
le ton belliqueux de la presse officieuse 
était moins une menace pour la Belgique 
qu'un avertissement pour la Prusse. Le 
gouvernement français aurait voulu mon
trer au gouvernement prussien qu'il est 
résolu à ne lui céder sur aucun point, que 
le temps des altitudes passives, des neu
tralités attentives est passé. Voilà, selon 
nous, la moralité politique qui ressortirait 
des incidents de ces derniers jours, et 
l'on assure que celle tactique a été par
faitement comprise à Berlin. 

Vous aurez sans doute remarqué que, 
à Plusieurs reprises, le gouvernement fran
çais a fait déclarer par les journaux fa
vorites de communications olilcielles qu'il 
voulait s'abstenir d'une manière absolue 
de toute intervention dans les affaires 
intérieures de l'Espagne. On m'assure que 
cette condnite lient à ce que depuis long
temps le gouvernement impérial a acquis 
la certitude que le duc de Montpensier 
allait devenir roi d'Espagne. Sans doute 
le gouvernement impérial aurait porté ses 
préférences sur tout autre candidat qu'un 
prince de la famille d'Orléans ; mais d'un 
autre côté, il ne peut être nuisihle à la 
France qu'un prince français s'asseoie 
sur ie trône espagnol. L'Espagne sous la 
royauté du fils de Louis-Philippe ne peut 
devenir l'ennemie de la France. Celte 
raison, outre que le gouvernement impé
rial ne pourrait rien empêcher, l'obligeait 
à une triste neutralité. 

Il parait, du reste, qu'il règne depuis 
quelques semaines un certain froid entre 
les Tuileries el le Pavillon de Rohan, el 
les relations sont moins fréquentes. 

Aujourd'hui, à deu- heu es et un quart. 
s'est ouverte la séance du Corps législatif, 
présidée par M. Schneider. C'est M. Gar-
nier Pages qui a dû prendre le premier la 
parole. On croit que la discussion dorera 
jusqu'à samedi. , 

Le Journal officiel a publié hier le 
décret qui o<>mme amiral le vice-amiral 
Tréhouai <• C i te nomination est assez vi
vement eawm^ntéè. M. T'ébouart était le 
premier por e sur la liste présentée à l'Krr-
peret F par l'amiral Rigault d Genouilly 
mais an dit que l'Empereur aurait peiu 
sonneil'.tnenl préféré nommer AI. Jurie 
de la Gravier.-. M. Trehouart, sous l'an 
cienne législation,{n'aurait pu être promu 
amiral, pi'icequ'eiie exigeait que le vice-
amiral eût commandé en chef devant l'en 
nemi; or le vice-amiral Tréhouard, connu 
surtout pour sa belle conduite dans l'affai 
re d'Obligado, alors qu'il était lieutenant 
de vaissau, n'arriva dans la ner Noire en 
1856 que le 14 Avril, quand la paix était 
signée depuis le 30 Mars; mais il avait 
arborré son pavillon, à Toulon, comme 
commandant en chef, vers la lin de jan
vier. Il a donc saiistnil aux conditions 
fixées par la législation de 1353, portant 

I qu'un vice-amiral peut être promu amiral 
I s'il a commandé en chef, non plus devant 
I l'ennemi, mais seulement en temps de 

guerre. L'amiral Trehouart a 75 ans; M 
( Julien de la Gravière n'en a que 57. Je 
j ne veux pas dire pourtant pai ce ranpro-

chement d'âges que le minisire de la ma-
j rine ait voulu écarter un brillant officier 
, général qui eùi pu lui faire concurrence. 
' —L'accident de mer qui vient de se passer 

près des Iles .. Hyères a causé quelque 
émoi dans le personnel de la marine. On 

I dit qu'une enquête a été ordonnée. Cet 
accident, dont les causes seront sans doute 
révélées, a d'autant pk s produit un mau 
vais effet que l'on désespère d'avoir des 
nouvelles de la corvette â vapeur, le Monge. 
qui se serait perdue dans les mers de la 
Lh.ne. El e avait pour commandant le ca
pitaine de frégate Charlemagne, neveu de 
M. Thiers. Cet officier, si je ne me trompe, 
était marque d'une sorte de fatalité, car 
il s'était trouvé à bord de deux bâtiments 
qui ont péri. 

Le Constitutionnel emprunte au Dix 
Décembre un lragmo.it d'un livre qui va 
paraître sous ce titre : Portroils politiques 
Ce tragment est le portrait de M. Routier. 
C'est très long, assez mal écrit et l'adula
tion y est poussée aux dernières limites. 
Il y a comme parai èle un éreintemenl de 
M. JulesFavre; le portrait se termine par 
celte comparaison un peu rocoro «Au mi
lieu Jes flo's changeants de la politique, 
l'Empereur veille aux venis el aux étoiles 
et M. louher veille aux écueils > Ce n'est 
pas ainsi qu'on aurait dû peindre l'éloquen
ce de M- Bouher, 

Le Conseil d'Etat s'est occupé samedi 
de la question des fils d'étrangers. Il y 
aurait eu une transaction proposée entre 
les divers projelSTlépcsés. Tout fi's d'un 
étranger né en France serait français de 
droit et par ce seul fait soumis à la loi 
du recrutement. Ce serait donc seulement 
le petit-fils de l'étranger qui serait déclare 
Français. On dit que cette proposition a 
toute chance d'être adoptée dans l'assem
blée générale du Conseil d'Etat qui se 
tiendra mercredi ou jendi. 

A propos de revendication de nationa
lité, voici un feit intéressant qnt peut 
faire naître une question de droit poli
tique : M. Horn, l'économiste, naturalise 
Français, est d'origine hongroise. Or les 
électeurs d'uue circonscription de Pesth 
viennent de lui offrir une candidature au 
Parlement hongrois. M. Horn, se fondant 
sur ce que la loi interdit seulement au 
citoyen français c des fonctions ou des 
pensions offerte:", par un gouvernement 
étranger >, pose, dans une lettre adressée 
aux journaux, la question de savoir s'i 
peut accepter cette candidature. Il déclar 
qu'il considéra la question comme dou 
leu se, mais que su/ le conseil d'amis 
compétents, il a refusé toute candidature 
au Parlement hongrois. 

On assure que, en prenant ta retraite 
pour limite d'age/H. Troplong, en cessant 
d'être président de la o u r de cassation, 
serait nommé grand chancelier. Je n'en 
crois rien ; il restera toujours i M. Tro
plong le titre de «résident du Sénat. On 
avait dit que M. ilolengle devenant prési
dent de la Cour suprême céderait ses fonc
tions de procure nr-fenéral a M. E. Pinard, 
l'ex-minislre ; mais celui-ci ne pourrait 
prendre ce poste puisqu'il brigue la am
putation. 

M. Guizot, aussi infatigable qne M. 
Thiers, a lu ces jours derniers chez Mme 
Lenormant une étude sur Saint-Louis, 
faisant partie d'un volume qui réunira 
quatre études historiques sur Saint Louis, 
Calvin, Saint-Vincent de Paul et Duples-
sis-Mornay. 

On sait que l'Angleterre est le pays qui 
lient le plus à ses traditions : elle a un 
ct'lte po-ir ses "vieilles contâmes cens me 
pour les perruques de ses magistrats. En 
voie- un nouvel exemple : Le diapason an
glais est d'un demi-ton plus élevé que le 
nôtre. Or, après dus discussions animées, 
il parait, dit le Ménestrel, q<fon «-vu la 
triste idée de ressusciter le diapason dont 
se servait Haendel en 1740, d'un demi-
ton plus basque le noire. Cette passion 
pour les reliques menace de produire de 
singuliers désordres d'harmenie. 

Ce n'est pas le commissaire de police 
qui a dissous la réunion publique"de'Mônt-
parnasse, mais le président lui~môm/Bjju-
geunt, après six rappels à l'ordre "du re
présentant de l'autonté, que fa discussion 
devenait impossible ou d a ngonaaaa. - L'as» 
semb'ée se sépara sans désordre. Celte 
mesure a porté ses fruits, car la réunion 
des Folies-Bslleville où l'on traitait ven
dredi de l'éducation et de l'instructtoiï, a 
été relativement calme. ' 

Il y avait foule samedi à la première 
chambre présidée par M. Delesvanx- M* 
Jules Favre plaidait pour lime de Son
geons qui demandait la séparation de corps 
contre son mari le comte Aristide de Son
geons, un des brillants invités des «basses 
impériales Je n'ai pas besoin de vous dire 
que M. de Songeons a été arrangé de la 
plus belle fsçon. 

Li due de BaulTremont a reparu avant 
hier au Jockey-Club où il a déjeuné. 

Hier, à l'issue de !a réunion présidée 
par M Saint-Marc Cirardin au Cirque du 
Prince impérial, la foule a fait une ova
tion à Al il. Saint-Marc Girardin, Pelleian, 
Garnier-Pagès et Glata-fiisoin. -.: 

La première représentation de Famt i 
l'Opéra aura lieu la semaine prochaine. 
M.Gounod assistait à la répétition avant-

. hier. La direction compte pour la première 
représentation sur la présence de l'Em
pereur et de la Cour. 

M. Billion, l'ancien directeur du Cirque, 
connu par son économie et par ses cuirs, 
s'est associé avec Dumaine pour la direc
tion de la Gailé. 

ChjTipfleury fera prochainement son 
début au Vaudeville comme auteur, par 
une comédie, Y Avocat trouble ménage. 

- . ' Ch. CABOT. 

BOURSE DE PARIS DU 22 FÉVRIER. 
Noire marché parait fatigué de la longue 

étape de hausse qu'il a fournie depuis le 
commencement du mois. Les directeurs 
du mouvement voudraient vendre sans ef
fondrer les cours, et comme cela ne'se 
peut, ils attendent que la réponse des 
primes vienne à leur secours et les li
quide. Mais il faut pour cela que l'on se 
maintienne sans broncher d'un instant 
jusqu'à samedi proebata. Rien donc ne 
varie, et ce n'est l'Fspagnol qui monte- et 
le Foncier qui baisse un peu. Le Nord est 
très-offert à 1,190 sans preneurs, et c'est 
avec raison. Il est question de construire 
une deuxième ligne de Paris à la frontière 
belge. Ce projet paraît d'autant plus sé
rieux que d'un côté le gouvernement doit 
être enchanté de voir augmenter *es itgraes 
stratégiques et que, d'un autre, le réseau 
actuel du Nord est vraiment insuffisant, 
surtout à son débouché sur Paris. 

v CELLIEB. 

On écrit de Carlsrhue : 
« Les bruitt relatifs à une gueree pro

chaine augmentent de jour en jour. Us 
sont alimentés par les préparatifs mili
taires qui se poursuivent dans tonte la 
Confédération du Nord et aussi dans le 
grand-duché de Bade. Ces préeirtrtifs, 
qu'on a tenus secrets jusqu'à présent, ne 
peuvent plus être dissimulés. 

> C est un fait avéré que, sur toute la 
ligne de Hetdtlberg à IE*1, des dépôts de 
munitions ont été établis et approvisionnés 
en todte haie, et qu'A GerMchsheim, sur 
le Tauber, un vieux cbàteau a été trans
formé en une sorte de magasin rentrai 
pour des munitions de guerre, armes, aie. 

» De nouvelles fournitures ont été or
données très-rapidement el dans des pro
portions telles qu'on n'en peut faire d'aussi 
considérables qu'en vue d'une, guerre, qui 
apparaît comme devant être immioenleiet 
de longue durée. 

> Le dégagement des forteresse» de 
t Rastadt > et de « Mayence * est un fait 
que tout le mende a pu .voir et qu'au ne 
peut plus nier. 

» H est certain, malgré tous les démen
tis, que l'ordre a été expédié de Berlin 
aux Étals de l'Allemagne du Sud do BiMit 
leurs armées sur le pied de guerre dici 
au.lier avril. C'est là dessus que le prince 
de Huhenlohe, qui voudrait garder la «en
traîné, a montre un vil désir d e former 
une Confédération dés Etats du Sud, las-
quels pourraient ainsi tenir tète auxtaZ-
liables ambitions de ht Prusse. • ^ Î I w a r 
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